
 

 

République Française 
Département Sarthe 

Communauté de Communes du Sud Est Manceau 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 13/12/2022 

 
Nombre de membres 

Afférents Présents 
Qui ont 
pris part 
au vote 

31 25 30 

 

Vote 

A L'UNANIMITE 
 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt en 
PREFECTURE DE LA SARTHE 
Le :  
Et  
Publication ou notification du : 

 

 
L’an 2022, le 13 décembre à 20:00, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est 
réuni à la Salle du Conseil Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence 
de Monsieur ROUANET Nicolas, Président, en session ordinaire. Les convocations 
individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmises par 
écrit aux conseillers communautaires le 07 décembre 2022. La convocation et l’ordre du 
jour ont été affichés le 07 décembre.  
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : HATTON Anita, LEBEAU Sonia, MASSE 
Karine, MIRGAINE Christine MORGANT Nathalie, PREZELIN Séverine, PAQUIER Monique, 
PASTEAU Dominique, RENAUT Martine, SIMON Claudette, TRAHARD Véronique, TURBAN 
Jacqueline, MM : BACHELIER Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU Pascal, COME 
Laurent, FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, GRAFFIN Serge, HERRAUX Denis, HUMEAU 
Michel, HUREAU Laurent, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent.  
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mmes : BERTHE Isabelle à M. HERRAUX Denis, 
CHAUVEAU Cécile à M. TAUPIN Laurent, CORMIER Véronique à M. FOUCHARD Stéphane, 
MM : DE SAINT RIQUIER Arnaud à Mme SIMON Claudette, HERVE Yves-Marie à M. GRAFFIN 
Serge 
 
Absent(s) : Mme : LALANNE Géraldine, 
 
A été nommé(e) secrétaire : M. HERRAUX Denis 

 

 

DEL2022/115– Admission en non-valeur des créances éteintes et irrécouvrables - BUDGET SPANC  
 
 
M. Le Président, rappelle à l’Assemblée que conformément au principe de séparation entre 

l’ordonnateur et le comptable public posé par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, le 

comptable de la Communauté de Communes est chargé, sous, sa responsabilité, de l’exécution des 

recettes communautaires, de poursuivre la rentrée des revenus de la collectivité et de toutes les 

sommes qui lui sont dues.  

Conformément à l’instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 décembre 2011 relative au 

recouvrement des recettes publiques des collectivités territoriales, et en application de l’article 55 

de la loi de finances rectificative 2010, le comptable dispose de moyens amiables et contentieux à 

l’encontre des tiers débiteurs de la Communauté de Communes.  

Lorsque le comptable public, après avoir utilisé tous les moyens de poursuites, n’a pu mener à son 

terme le recouvrement des sommes dues, il est fondé à demander à la Collectivité l’admission en 

non-valeur des sommes non recouvrées. L’admission en non-valeur est votée par l’Assemblée 

délibérante. Cette procédure correspond à un apurement comptable se traduisant par une charge 

au compte 654 du budget communautaire. 



 

 

L’admission en non-valeur des créances est décidée par la collectivité dans l’exercice de sa 

compétence budgétaire. Elle est demandée par le comptable lorsqu’il rapporte les éléments propres 

à démontrer que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le 

recouvrement. Cette procédure correspond à un seul apurement comptable. L’admission en non-

valeur prononcée ne met pas obstacle à l’exercice des poursuites : la décision prise n’éteint pas la 

dette du redevable. Le titre émis conserve un caractère exécutoire et l’action en recouvrement 

demeure possible dès qu’il apparaît que le débiteur revient à « meilleure fortune ». En cas de refus 

d’admettre la non-valeur, l’assemblée doit motiver sa décision et précise au comptable les moyens 

de recouvrement qu’elle souhaite mettre en œuvre.  

Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond 

mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la 

collectivité créancière et qui s’oppose à toutes actions de recouvrement. Il s’agit notamment : 

- du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif 

(article 643-11 du code du commerce)  

- du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une 

recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article L332- 5 du 

code de la consommation « le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire entraîne 

l’effacement de toutes les dettes non professionnelles du débiteur »)  

- du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement 

personnel avec liquidation judiciaire (article L332-9 du code de la consommation « lorsque 

le débiteur ne possède rien d’autre que des biens meublants nécessaires à la vie courante 

ou lorsque l’actif n’est constitué que de biens dépourvus de valeur marchande ou dont les 

frais de vente seraient manifestement disproportionnés au regard de leur valeur vénale, le 

juge prononce la clôture pour insuffisance d’actif ») 

Il est proposé d’admettre en non-valeur sur le budget spanc :  

- Au titre des produits irrécouvrables (compte 6541 du budget spanc): 

o L’exercice 2015…….. 0.54 € (RAR inférieur seuil poursuite) 

o l’exercice 2016…….. 0.01 € (RAR inférieur seuil poursuite) 

o l’exercice 2016        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 

o l’exercice 2017        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 

o l’exercice 2019…….. 12.11€ (RAR inférieur seuil poursuite) 

o Total…………………. 131.80 €  
 

Après cet exposé et en avoir délibéré le Conseil communautaire,  
 

- PRONONCE l’admission en non-valeur sur le budget principal au titre des créances 
irrécouvrables, les créances suivantes :   

o L’exercice 2015…….. 0.54 € (RAR inférieur seuil poursuite) 

o l’exercice 2016…….. 0.01 € (RAR inférieur seuil poursuite) 

o l’exercice 2016        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 

o l’exercice 2017        59.57 € (combinaison infructueuse d’actes) 

o l’exercice 2019…….. 12.11€ (RAR inférieur seuil poursuite) 

o Total…………………. 131.80 €  

 

 

 



 

 

- AUTORISE le président à signer tout document en sens. 
 

 Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Au registre suivent les signatures 

     
Pour copie conforme : 
A Parigné l'Evêque, le 14/12/2022 

 
   Le Président,                                               Le Vice-Président 
 Nicolas ROUANET                                             Denis HERRAUX  

 

 
 
 


